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Communiqué des collectifs VB et SES. 
 
 

ELOG COMME EVEN 
LE 12 JUIN 2008 

MANIFESTONS POUR GAGNER 
SUR NOS REVENDICATIONS ! 

 

Face à de multitudes réorganisations, de modifications de normes de maintenances, des 

conditions d’exécutions de chantiers différentes, les cheminots de l’équipement exécutent de plus en 
plus difficilement leur métier. 
 
L’audit INFRA de 2005, au-delà du constat sur l’état du réseau (connu de longue date), fixait des 
recommandations « politiques ». Celles-ci plaçaient l’entreprise de service publique qu’est la SNCF 
vers d’autres horizons. 
 
Ceux de la drastique mise en concurrence et son lot de dumping social qui l’accompagne.  
Les SPRC, les nouveaux établissements logistiques, la mobilité et les hébergements au rabais, la 
nouvelle réglementation travaux, la remise en cause du RH0077, font parti de cette triste 
évolution.  
 
Le rapport de la Cour des comptes de la Nation projetait quelques propositions libérales et 
financières : 

- Passer 55 000 cheminots de l’infrastructure à RFF. 

- Aller vers la création d’une filiale. 

- Abandonner la maintenance sur 11 000 kilomètres de lignes des groupes UIC 7 à 9. 
 
Au bout du bout, c’est la casse du service public, celui de notre emploi à statut, 
de nos savoir faire, de notre réglementation du travail et par voie de 
conséquence une dégradation sur nos conditions de vie sociales et familiales… 
 
C’est travailler plus, pour gagner moins ! 
 
Les établissements logistiques n’échappent pas à cette stratégie. 
 
C’est dans ce contexte que chaque jour, les manques de personnel et la tension permanente sur les 
moyens de production, à tous les niveaux, entraînent une détérioration de l’organisation, un 
affaiblissement du niveau de sécurité ainsi qu’une dégradation des conditions de travail des 
cheminots de l’Equipement. De cette situation découle un fort mécontentement et fait naître des 
craintes quant à l’avenir de nos métiers au sein de la fonction Equipement. 
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Ces craintes se confirment, notamment à l’établissement logistique national, à la veille du 
renouvellement des conventions. Celles-ci devront s’étendre par la suite aux nouveaux 
établissements logistiques régionaux. 
 
Nous n’avons pas à rougir de l’évolution de nos savoirs, le dumping social doit être banni, d’autres 
choix doivent être pris ! 
 
Ensemble exigeons : 

 Des besoins supplémentaires en effectifs pour assurer une maintenance quotidienne de 
qualité, et répondre aux besoins des chantiers en augmentation ; 

 L’amélioration des conditions de travail et le respect de la réglementation du travail ; 

 Des hébergements pour nos chantiers dignes de ce nom, pas trop loin de la prise et fin de 
service (maxi un quart d’heure) ; 

 L’arrêt de toute ponction abusive sur nos bulletins de salaires sur les frais 
d’hébergement ; 

 La prise en compte du temps de trajet comme durée de travail effectif ; 

 La défense des métiers, avec entre autres le maintien du régime particulier des brigades 
voie, élargi à l’ensemble des agents de l’équipement ; 

 L’arrêt immédiat de la sous-traitance abusive ; 

 Les moyens et les investissements nécessaires pour la remise en état de notre 
infrastructure ; 

 La reconnaissance des métiers par la valorisation des Primes de Travail et un meilleur 
déroulement de carrière ; 

 Le retrait de la NRT en l’état actuel et l’amélioration du S9 existant ; 

 Des mesures permettant une véritable reconnaissance de la pénibilité dans tous les 
métiers de l’équipement ayant un lien avec la continuité de service public. Ceci, sans 
exclure des cheminots des caténaires, du SEG, etc. 
 
Les fédérations syndicales ont été reçues le 27 mai 2008 dans le cadre de la DCI, il en est 
ressorti : 
La reconnaissance des opérateurs et techniciens du SEG comme métier à pénibilité 
avérée, des premières mesures sur les qualifications C et D. Mais cela est loin du compte. 

 
 

Pour exprimer ton mécontentement et tes exigences. 
 
Pour gagner sur tes revendications. 
 
Signe massivement la pétition nationale de 
l’équipement CGT et celle des salaires. 
 
Inscris-toi pour participer à la manifestation 
nationale unitaire le 12 juin à Paris. 

 
Montreuil le 26 mai 2008. 


